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1. INTRODUCTION
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2006 a été une année du développement à plusieurs niveaux. 
Au sein de l'association, je suis heureux d’accueillir la province de Crotone. En outre nous avons augmenté le nombre d’adhésion avec la participation de la Castilla La Mancha et de la ville de Rome. L’augmentation du nombre d'adhésions reflète les activités croissantes entreprises en cette année.


En juin, nous avons tenu notre première réunion conjointe avec l’Intergroup sur la politique urbaine et le logement du Parlement européen ; et en septembre nos membres ont participé activement à la conférence finale du projet d'Udiex-Alep. Ces ateliers fournissent une bonne occasion, pour les membres, de se tenir au courant du contexte et des principaux développements de l’UE et leur permet également rencontrer des  représentants des réseaux partenaires.

Le Conseil d’administration a passé en revue les services offerts aux membres, qui restent un élément prioritaire. En plus des “Flash” bimensuels, il leur est envoyé régulièrement des “Alerts” qui permettent de s’assurer qu’ils reçoivent les nouvelles concernant des événements, des programmes et des publications de façon plus rapide. 

“Flash“ est à présent disponible en italien et nous étendrons l’offre afin de le publier également en espagnol.

Le site web continue à se développer et la base de données des membres a considérablement  augmenté.  

En outre, le conseil d’administration a investi du temps et des ressources afin de développer et renforcer les relations avec des membres et des membres potentiels. 
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En juillet, avec l’échevin de la ville de Turin, Roberto Tricarico, et en compagine de Lusia Avedano nous avons visité Anamur en Turquie. La visite a donné le coup d’envoi d’une future collaboration, non seulement avec Anamur, mais également avec d’autres agglomérations turques. 

En octobre nous avons débuté une série de visites aux membres existants afin de renforcer nos liens. Nous avons commencé par Crotone et nous tenons à organiser trois événements annuels de ce type, à partir de l’an prochain.

En ce qui concerne les projets, en 2006 nous avons reçu des fonds pour 4 nouveaux projets. Plus d’informations sont disponibles dans ce rapport, mais il est intéressant de noter dès à présent que la stratégie adoptée par l’Assemblée générale fonctionne. Nos finances s'améliorent lentement et ceci est reflété de façon plus graphique par le fait que le bureau a pu déménager vers des locaux plus grands comprenant des salles de réunion et qui permet l’expansion qui a déjà commencé.

Au niveau des politiques, cette année a vu des développements considérables en ce qui concerne le futur de la politique de cohésion et les nouvelles propositions de programme. Nous avons répondu à des communications de la Commission et avons participé à un certain nombre d'événements de consultation afin de présenter les besoins de notre collège électoral.

Cette année marque également ma dernière en tant que président de  l'association. J'étais occupé cette fonction durant les quatre dernières années. Cela  n'a pas toujours été une période facile et je veux remercier les membres du Conseil d’administration de leur appui et de leur aide dans l’œuvre de repositionnement et rétablissement de l'association au cours des quatre dernières années.

Je souhaite également reconnaître le travail entrepris par notre directeur et tout le personnel qui ont apporté des améliorations impressionnantes. Je souhaite bonne chance à mon successeur et je sais que nous avons une organisation qui a le potentiel pour continuer à devenir plus importante et prendre un rôle significatif en soutenant nos membres engagés dans le  processus de l’Union européenne.

Lionel Martijn

Président
2. BILAN DE L’ANNEE

2.1  Développement des politiques

L'année dernière était une période de transition des cycles de financement de l’UE. La période actuelle de programmes est celle de 2000-2006. En pratique, beaucoup de projets continueront jusqu’en 2007 et même 2008. Cependant, la nouvelle période de financement est celle de 2007-2013 et elle sera liée aux nouvelles perspectives financières adoptées par les institutions européennes l’année dernière. Tous les détails budgétaires ne sont pas encore finalisés, mais les principes généraux  et les priorités des nouvelles règles de financement sont déjà connus.

Les renseignements ci-dessous concernant les nouvelles politiques et programmes ont été divisés en plusieurs parties : inclusion sociale, anti-discrimination (intégration, emploi, renforcement des capacités d’autonomisation),  les Fonds structuraux et la nouvelle génération des programmes de l’UE pour la période 2007-2013 dans les domaines de la culture, l’éducation et de la formation et également les jeunes et la citoyenneté. Nous verrons enfin un court aperçu sur la stratégie de Lisbonne.

Inclusion SociaLE

· Tous les Etats membres doivent préparer et soumettre un troisième jet des plans d'action nationale contre l’exclusion sociale en 2006 pour la période 2006-8. Après cela,  ils seront produits sur une base de cycles de trois ans. Les détails des plans d’action pour tous les Etats membres sont disponibles au lien suivant : Plans d'action national contre la pauvreté et l'exclusion sociale
· Rapport conjoint sur la protection sociale et l’inclusion sociale 2006
L’examen de la stratégie de Lisbonne, au printemps 2005, a posé un double défi concernant le travail sous la Méthode ouverte de coordination (MOC) pour la protection et l’inclusion sociale : 

· il y a une brèche entre les objectifs européens ordinaires et les politiques mises en place afin de les atteindre – pour le MOC cela signifie que la procédure doit être modifiée au-delà des larges principes identifiés afin de se concentrer sur l’efficacité des politiques.

· Alors qu’il était fait à nouveau état de l’importance de la dimension sociale de la stratégie, on a cherché à concentrer les efforts politiques afin de créer une plus grande croissance et de meilleurs emplois. Il y a donc une grande interaction entre la protection sociale et l’inclusion, MOC mettant l’accent sur l’apport d’un haut niveau de protection et de cohésion sociale, et les politiques d’emplois et de croissance sont requis.

· En réponse à cela, la communication de la Commission sur la rationalisation du processus MOC, pour un nouveau cadre du MOC, a mis en avant trois défis généraux pour les politiques dans les domaines de la protection sociale et de l’inclusion. Cette communication a aussi renforcé un certain nombre de priorités politiques pour la période 2007-2013.

· Le rapport sur L’inclusion sociale en Europe 2006 a également mis en avant le besoin pour les Plans d’action nationale de prendre en charge les conséquences d’une concentration de nombreux désavantages au sein de certaines communautés urbaines et rurales et au sein de certains groupes. Le rapport recommande aux Etats membres de développer des réponses intégrées et coordonnées à ces multiples désavantages ainsi qu’aux besoins de certains groupes particuliers tels que les personnes handicapées, les migrants et les minorités ethniques (y compris les Gitans), les sans-abri, les anciens prisonniers, les toxicomanes et les personnes âgées isolées. Il est nécessaire d’améliorer l’accès aux mesures traditionnelles, mais aussi, si cela s’avère nécessaire, de prendre des mesures ciblées.

Message principal

Les défis pour l’avenir de la stratégie d’inclusion sociale de l’UE incluent le besoin de le mettre au centre des débats, c’est-à-dire de mieux intégrer les Plans d’action nationale avec les prises de décisions nationales, y compris le processus budgétaire, et avec le processus révisé de Lisbonne, une meilleure gouvernance, c’est-à-dire une meilleure mobilisation des acteurs et des liens entre les différents niveaux (national, régional et local) de gouvernement et une responsabilité plus claire pour l’implémentation, le contrôle et l’évaluation ; et de meilleurs liens entre les Plans d’action locale pour l’inclusion et les Fonds structurels, en particulier le Fonds européen d’inclusion sociale et le Fonds de développement régional européen. 

Les stratégies d’inclusion sociale et de protection sociale seront soutenues par le nouveau programme PROGRESS (voir ci-dessous).

ANTIDiscrimination et Renforcement des capacités d’autonomisation
· Le programme Progress sera le principal programme dans le travail d’anti-discriminatoire et d’égalité de genre au niveau de l’UE. Le programme offrira un grand nombre d’activités possibles, par exemple des formations, des accès à certains services, à l’emploi, des conférences, etc. 

· Programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale – PROGRESS
C’est là nouveau programme principal pour la période 2007-2013. Il sera divisé en 5 sections correspondant au 5 principaux domaines d’activités : (1) l’emploi, (2) La protection sociale et l’inclusion sociale, (3) les conditions de travail, (4) l’antidiscrimination et le diversité, (5) l’égalité de genres. Le cadre financier sera de 628.8 million d’€ (2007-13).

Agenda estimé pour les appels :

Progress, après avoir été approuvé par le Parlement européen, est à présent en discussion concernant la subdivision des fonds aux 5 sections. 

           STRATEGIES EUROPEENNES POUR L’EMPLOI

· Le processus de coordination des politiques nationales d’emploi au niveau de l’UE a été révisé en 2005 afin d’améliorer la coopération entre les Etats membres et les institutions européennes d’une part, et d’autre part, d’améliorer la coordination des politiques d’emploi avec les politiques macro et microéconomiques de l’UE. Cette nouvelle stratégie européenne pour l’emploi  (SEE) couvre une période de trois ans, de 2005 à 2008.

· En 2005, la Commission a lancé un nouveau programme ambitieux d’apprentissage mutuel centré sur l’échange de bonnes pratiques et la diffusion, incluant le niveau régional, de l’expérience de la SEE. Cela est réalisé par l’organisation d’une “évaluation par les pairs” au sein des Etats membres, ainsi que par des séminaires thématiques, additionné d’activités de suivi et de diffusions. Pour plus d’informations, le site de l’apprentissage mutuel peut être consulté : http://www.mutual-learning-employment.net 
        FONDS STRUCTURELS 

· Pour la période 2007-2013, il n’y aura que 3 fonds structurels : le Fonds européen pour le Développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE) et les fonds de cohésion. Les fonds structurels sont alloués selon des objectifs, en général au nombre de trois. Le tableau ci-dessous reprend les objectifs des fonds structurels, comparant ceux de 2000-2006 (colonne de gauche) à ceux de 2007-2013 (colonne de droite). 

	Objectif 
	2000-6
	2007-2013
	Objectif 

	1
	Régions dont le produit intérieur brut est inférieur à 75% que celui de l’UE
	Régions où le produit intérieur brut est inférieur à 75% que celui de la moyenne de l’UE
	Convergence

	2
	Régions connaissant un changement économique 
	Les autres (sans secteur défini)
	Compétitivité 

	3
	Adaptation et modernisation du système éducatif, de formation et de l’emploi (thème)
	Coopération croisée
	Coopération


· Les nouvelles zones de “convergence” (précédemment connues sous le nom de “Objectif 1”) comprendront la plupart des nouveaux Etats membres et certaines des zones de l’ancien programme Objectif 1.

· Pour 2007-2013, le programme Objectif 2 est renommé zones de “compétitivités”. Plutôt que de s’appliquer à une région en particulier, les zones de “compétitivités” sont celles du reste de l’Union, en d’autres termes, toutes celles ne faisant pas partie des zones de l’Objectif 1 ou des zones de convergence. Il s’agit donc, par définition, des régions les plus riches de l’Union.

· Objectif 3 n’était pas une zone géographique, mais un thème s’appliquant aux parties de l’Union qui n’étaient pas reprises dans l’Objectif 1 ou 2. C’est ici que l’Union européenne a soutenu les projets du Fonds social européen afin de moderniser les ressources humaines et les politiques dans les domaines de l’éducation, de la formation et de l’emploi. Ces objectifs ne prendront plus cette forme en 2007-2013. 

En 2000-2006, il y avait 4 programmes d’initiatives communautaire : INTERREG, pour la coopération transfrontalière, URBAN, pour le développement urbain, LEADER, pour le développement rural et EQUAL, pour l’égalité et le développement des ressources humaines.

En 2007-2013 il n’y a pas de programmes d’initiative communautaires, la situation est dès lors la suivante :

· INTERREG devient l’objectif de “coopération” (il aurait pu être appelé Objectif 3) et est donc de ce fait surclassé au niveau d’un objectif de fonds structurel à part entière.

· URBAN : Les Etats membres sont invités à soumettre un modèle de projet urbain;

· LEADER continue à exister sous le nouveau Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER); et 

· EQUAL disparaît 

Programmes culturels, d’éducation, de jeunesse et de citoyenneté 

Trois domaines d’actions sont prévus :

I. Soutien aux actions culturelles 

a.
Des “mesures de coopération” qui devraient être prises en charge par au moins quatre opérateurs culturels dans au moins trois pays différents et ne devant pas durer plus d’une année. 

b.
Des “mesures spéciales”, qui devraient être d’une envergure et à une échelle importante, touchant une corde sensible des peuples d’Europe, et devraient aider à améliorer leur sentiment d’appartenance à une seule communauté, les rendre conscients de la diversité culturelle des Etats membres, et également contribuent au dialogue interculturel et international.  

c.
“Coopération aux points de convergence” : chaque point de convergence doit être établi pour un période de cinq ans et doit consister en au moins six opérateurs culturels originaires de six pays participants différents, et devrant prendre en charge une activité commune ou devant travailler ensemble sur un projet commun. 

II. Soutien aux organismes actif au niveau européen dans le domaine de la culture 
Soutien entre autre aux organisations travaillant pour la coopération culturelle ou en tant qu’“ambassadeurs culturels”, prenant la forme d’une subvention de pas plus de 80% des dépenses de l’organisme pour l’année où la subvention est accordée. 

III. Soutien pour l’analyse et la récolte et/ou diffusion de l’information 

Soutien pour l’analyse et la récolte et/ou diffusion de l’information dans le domaine  de la coopération culturelle de 2007. Les appels d’offres couvriront des priorités spécifiques et seront normalement lancés une fois par an. 
Le programme de jeunesse


Le programme de jeunesse se terminera en 2006 et une version améliorée basée sur celle en cours mais étendue sera bientôt approuvée et lancée. Le nouveau programme intitulé “Jeunesse en action”, couvrira la période 2007-2013.

La justification politique du programme est qu’il devrait contribuer à une citoyenneté active et un sentiment d’appartenance à l’Union. Il devrait également contribuer à l’éducation des jeunes, au sens large, donc poursuivre les objectifs du processus de Lisbonne, et développer leur sens de la solidarité et de la compréhension mutuelle, ainsi que contribuer à la cohésion sociale dans l’Union et à la paix.

Programmes d’éducation 


Un programme d’action intégré dans la formation tout au long de la vie, centré sur l’enseignement scolaire (Comenius), sur l’enseignement supérieur (Erasmus), sur la formation professionnelle (Leonardo da Vinci) et sur la formation des adultes (Grundtvig), additionné de mesures transversales complémentaires et d’un nouveau programme centré sur l’intégration européenne (Jean Monnet) qui sera opérationnel à partir de 2007. Le budget prévu est de 13.62 billion d’€.

Citoyens pour l’Europe

La Commission a proposé le programme “Citoyens pour l’Europe” afin de promouvoir une citoyenneté européenne active et de diminuer l’insatisfaction actuelle et l’isolement que les citoyens ressentent vis-à-vis des institutions européennes et le processus d’intégration européenne. L’objectif principal est de promouvoir les valeurs européennes, les objectifs et la diversité culturelle afin que les citoyens se sentent plus proches de l’Union, renforcer les connexions entre citoyens et institutions européennes et  permettre une cohésion entre Européens.

LA STRATEGIE DE LISBONNE

Relancer Lisbonne 

· Tenant compte des leçons apprises durant les cinq ans d’implémentation de la stratégie de Lisbonne, Le Conseil européen a décidé en mars 2005, une relance fondamentale de cette stratégie. Elle a par conséquent été améliorée : la solution était d’abord de réduire le nombre d’objectifs et de centré plus particulièrement la stratégie sur la hausse d’emplois et la croissance, ensuite de faire en sorte qu’elle fonctionne mieux en rendant le partenariat entre la Commission et les Etats membres plus important et plus clair. Au lieu d’une panoplie de différentes directives politiques, nombreux buts et processus de rapports, il a été mis en place un seul type de directives et l’on a identifié deux principaux objectifs pour toute l’Europe – un taux d’emploi de 70% et un investissement dans la recherche et le développement de 3% du PIB d’ici 2010. 

· Les responsables européens ont donc approuvé la nouvelle approche pour la croissance et l'emploi, et ont adopté un ensemble de directives sur lesquelles les programmes de réforme nationale doivent se baser. Les Etats membres ont désigné des “coordinateurs nationaux” devant prendre en charge la coordination du travail de Lisbonne au niveau national en faisant participer les principaux acteurs.  
· Le rapport de printemps 2006.

Au début de l’année 2006, la Commission a produit un rapport d’évaluation sur les résultats obtenus jusqu’à présent par les deux principaux instruments de la nouvelle stratégie de Lisbonne.

2.2 
Développements organisationnels

De nombreux développements ont eu lieu l’année dernière. En ce qui concerne les stages d'étudiants nous avons enrichi nos contacts avec l'université Val de Marne à Paris au sein de la faculté dans qui dispense les Masters en urbanisme. Laure Marquet avait  rejoint l'organisation, première étudiante en stage venant de cette université, et a entrepris un travail formidable en mettant en place le réseau European Residents in Regeneration. Ce travail est maintenant pris en charge par Tamara Garcia, qui poursuit un Master à ULB (Bruxelles).

Minna Riutta a terminé son stage mais est restée et a une nouvelle fonction en tant que Network and Office co-ordinator (NDT : coordinatrice du réseau et du bureau). Enfin,  Anna Pohjama, de l'Ecole de commerce Mercuria à Vantaa, a débuté son stage. En outre un certain nombre de personnel “contractuel”  a travaillé à temps partiel et sous contrat à durée déterminée afin de prendre en charge certaines tâches spécifiques. 

Isabella Haaf avait pour fonction Webmaster and Communication Officer (NDT : Responsable du site Web et de la communication). Elle a pris en charge la restructuration de notre site web et le développement de la Plate-forme européenne de protection sociale. Andrea Giordano est à présent devenu notre administrateur de projets. Ajoutons encore que Giorgio Zoia et Aurelio Dugoni nous avaient rejoint en tant que coordinateurs de projets. Dernièrement, nous avons continué à développer un réseau d’ “associés” qui nous aident dans notre travail en prenant en charge un certain nombre de tâches mais également par le biais de nouvelles idées et contacts.

Enfin, nous avons déménagé nos bureaux depuis septembre. Il était devenu urgent de la faire du fait de la croissance que nous avons connue les deux dernières années. Les nouveaux locaux sont toujours au centre de Bruxelles avec toutes les installations nécessaires dont des salles de réunions.

2.3          Site Web
Le site web de QeC-ERAN a été énormément développé lors de l’année dernière et est régulièrement mis à jour. Les principaux développements sont les suivants : 

· La page d’accueil a été rendue plus conviviale, elle contient une section principale qui renvoie à une colonne avec de nouveaux éléments en lien avec la régénération urbaine et d’autres thèmes en rapport avec ce sujet, en ce y compris des liens vers des événements ou rapports pertinents. Cette section est mise à jour toutes les semaines. Les membres de QeC-ERAN en sont notifiés via une “Alert” électronique envoyée par e-mail. D’autres sections ont été ajoutées à la page d’accueil sous le titre de “Focus On” et qui contient des liens vers les nouveaux projets ou activités pris en charge ou soutenus par QeC-ERAN.

· La section des services aux membres, qui n’est accessibles qu’aux membres de QeC-ERAN via un système de mot de passe, contient des informations et des liens sur les politiques de cohésion de l’UE, l’inclusion sociale, les opportunités d’égalité, et l’anti-discrimination, ainsi que vers les problématiques de l’emploi au sein de l’UE, le newsflash de QeC-ERAN, ainsi que des informations et des documents concernant les réunions de QeC-ERAN et les ateliers.

Cette section est régulièrement mise à jour, permettant ainsi aux membres un accès direct vers les documents de travail des réunions, tel que par exemple, les réunions du Conseil d’administration, les ateliers de QeC-ERAN et d’autres ressources utiles.

Cependant, il serait utile de re-concevoir la section des membres en une base de données qui consisterait en : 

· Des dossiers virtuels sur les politiques et programmes de l’UE tels que : 


· Documents majeurs de l’UE

· Des rapports non UE, mais pertinents 

· Des exemples de projets, d’études de cas en provenance de membres ou d’externes

· Une liste de contacts (dans et en-dehors du réseau)
· Liens vers d’autres sites Web
· La section “Projets” a été mise à jour avec des informations et des données de nouveaux projets actuellement pris en charge par QeC-ERAN, tels que Genderwise, Restart, etc. (voyez le point 2.1). La page web spécifique pour les projets contient également des échanges en ligne de bonnes pratiques consistant en 3 parties : 

· Etudes de cas pratiques en lien avec les domaines spécifiques des projets 
· Liens vers des rapports des ateliers d’échanges de révision par les pairs et vers des sites Web intéressants 

· Un réseau de tutorat en ligne de professionnels issus des groupes de développement d’actions locales ayant une expérience importante de travail dans leurs domaines respectifs et qui pourront donc offrir leur soutien et des conseils aux autres. Chaque membre de ce réseau a créé un profil professionnel décrivant ses principales expertises et ses intérêts.

· La section “Le réseau” fournit des informations sur QeC-ERAN et sur comment devenir un membre du réseau. On y trouve également des liens vers ses membres actuels, les détails de contact ainsi qu’une description de chacun des membres et leurs activités.

· Enfin, la section “À propos de QeC-ERAN” fournit quant à elle des informations sur le secrétariat ainsi que des détails sur le Conseil d’administration actuel.

2.4     Ateliers QeC-ERAN 

En tout, trois ateliers QeC-ERAN ont été organisés durant l’année. Ces ateliers reflètent les priorités dans les besoins des membres et leur fournissent des opportunités de développer des relations avec les autres organisations travaillant dans le même secteur :

21 septembre 2006


Cet atelier a été mis en place en même temps que la conférence du projet Udiex-Alep et a eu lieu au Comité des Régions. Il a réunit 26 villes, de 11 Etats membres différents. Le projet est unique dans le fait qu’il s’agit d’un programme d’échanges d’expériences liés à un programme de développement du personnel. Le projet a mobilisé 450 participants des Etats membres. Les participants étant des acteurs des gouvernements locaux/régionaux, des ONG et des universités. 
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Le projet Udiex-Alep a été lancé il y a 3 ans afin de reprendre et réviser le travail entrepris dans les régions URBAN en lien avec les questions de diversité, d’intégration et d’inclusion. Ces thèmes ont été choisis car ils représentent les problèmes principaux de “personnes” qui doivent être améliorés afin d’atteindre les objectifs de la stratégie de Lisbonne. La relative inefficacité des programmes pour l’égalité des chances liée à l’augmentation des niveaux d’inclusion et le besoin de répondre aux problèmes d’intégration ont rendu ces problématiques encore plus importantes qu’elles ne l’étaient il y a quelques années. Plus encore, tout le débat généré lors des derniers 18 mois concernant l’utilité d’un modèle social européen et la discussion sur le besoin d’une stratégie de Lisbonne “équilibrée” reflètent la nécessité de trouver des solutions à ces éléments essentiels.  

La conférence a contribué à cet important débat en : 

· Présentant les résultats du projet (plus de 120 cas, 3 manuels de développement pour le personnel, rapport final et CD-Rom)

· Lançant une déclaration sur la diversité, l’intégration et l’inclusion et signé par les maires et les représentants des villes participantes

· Cherchant à relier les niveaux locaux/régionaux avec le niveau européen, par le biais d’introduction sur les stratégies locales et les politiques et programmes de l’UE pour la prochaine période de programme 2007—2013.

· Présentant les données des participants
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L’atelier a été suivi par plus de 40 délégués, comprenant 13 maires en provenance de 10 Etats membres de l’Union, des représentants des institutions européennes (Adam Tyson, chef d’unité pour l’inclusion sociale – DG Emploi et affaires sociales – et Graham Meadows DG Politiqué Régional) ainsi que Jean Loup Drubigny, Responsable du secrétariat Urbact, et d’autres représentants d’organisations actives dans le domaine des politiques urbaines. Pour plus d’informations, voyez le programme de la conférence. 

6 juin 2006 
Le 6 juin, QeC-ERAN, conjointement avec l’Intergroupe Urban-Logement du Parlement européen, a tenu une réunion sur le thème particulier des “méthodologies d’apprentissage pour créer et échanger des bonnes pratiques en matière de régénération urbaine.”
La réunion a eu lieu au Parlement européen avec la contribution du président Jean-Marie Beaupuy et du Vice-président (Jan Olbrecht) de l’intergroupe Urban-Logement du PE, ainsi que la contribution de  Jean-Loup Drubigny (Urbact); Matt Nicholls (Interact) et Hugues Feltesse (Peer Review Programme). La conférence a été suivie par des représentants de la DG Régio, et de plusieurs réseaux ou organisations européens travaillant dans le domaine de la régénération urbaine. 
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Les conclusions qui ont été tirées suite aux discussions et informations durant les réunions avec le secrétariat Urbact ainsi que les présentations fournies par la réunion commune de QeC-ERAN et de l’Intergroupe du PE ont été envoyées sous la forme d’une réponse formelle de QeC-ERAN à la proposition URBACT 2. Pour plus d’informations, veuillez lire le rapport de l’atelier et/ou visiter notre site web.

2.5     Urban Café

Avec le soutien du Comité des Régions, QeC-ERAN a organisé une conférence afin de discuter des nouvelles réalités et des thèmes de la dimension urbaine dans une politique de cohésion. Cet événement était une réponse à la communication de la Commission “La politique de cohésion et les villes” et a eu lieu au Comité des Régions le 22 février 2006. 

L’événement a attiré un nombre important de représentants d’acteurs principaux tels que des membres du Parlement européen (Intergroupe Urban-Logement, Intergroupe contre le racisme et pour la diversité), la Banque européenne d’investissements, Eurocities, EuroHealthNet, European Social Housing Observatory, European Regions Research and Innovation Network (ERRIN – Réseau de recherche et d'innovation des régions européennes), le Conseil des communes et régions d’Europe ainsi que de nombreuses délégations des autorités locales et régionales.

Le rapport Urban Café  esquisse l’ensemble du contexte des politiques urbaines de l’UE des 15 dernières années et sur lesquelles est basé le document de travail de la Commission. Il est suivi du rapport de la conférence Urban Café qui met en avant certaines des réponses générales et spécifiques de la consultation de la Commission qui ont été faites durant le débat lors du Urban Café. Ces réponses générales et spécifiques avaient été soumises à la Commission européenne lors du processus de consultation.

Projets

QeC-ERAN s’est impliqué dans un grand nombre de projets. Ci-dessous un aperçu projet par projet : 

2.6.1
     European Residents in Regeneration Network (ERRN)
     Source de financement : Commission européenne + partenaires (co-financement)

Introduction : 

Le projet ERRN, qui se développera au sein du programme “Europe pour les citoyens”, a été récemment approuvé par la Commission (DG EAC). Il a officiellement commencé le 1er octobre et continuera jusqu’en août 2007, totalisant une période de 11 mois. 

Le projet a pour objectif de soutenir la participation citoyenne dans les programmes de régénération, par le biais de la création d’un réseau efficace qui :

· Connecte les citoyens, les preneurs de décisions locaux, les organisations  communautaires locales et les institutions européennes,

· Etablit une plateforme électronique qui serait un forum d’information permettant les échanges et les interactions entre les membres.
L’objectif principal du projet est de promouvoir une citoyenneté européenne active qui serait plus engagée dans le processus d’intégration européenne. Il sera pris en charge par 10 organisations partenaires et QeC-ERAN. Les pays suivants sont impliqués : la Belgique, l’Italie, le Portugal, la Grèce, la Grande-Bretagne, la France, les Pays-Bas et l’Espagne. 
Résultats attendus du projet : 

Le projet mettra en place une structure solide qui connectera les acteurs principaux locaux avec les institutions européennes concernées, les politiques et les programmes afin de partager les différentes expériences et points de vue des uns et des autres. Cela aboutira à un mécanisme permettant une participation citoyenne plus active.

Plusieurs résultats particuliers sont envisagés : 
1. La création de dix forums locaux de régénération (FLR) comprenant au moins 30-35 participants des groupes cibles et dont la composition reflète la diversité (âge, genre, ethnicité)

2. L’établissement d’une plateforme électronique qui soutiendra la création d’un outil unique et relativement bon marché afin de : 

· Créer des profiles d’acteurs dans les zones des partenaires et au niveau de l’UE
· Créer un forum d’information comprenant des exemples de bonnes pratiques de la participation citoyenne dans les quartiers de régénération 
· Etablir un espace pour l’interaction et le débat
3. Des propositions concrètes pour la viabilité et la croissance 

2.6.2
UDIEX –ALEP

Source de financement : le programme Urbact 

Introduction :

Le projet Udiex-Alep a été lancé il y a trois ans afin de reprendre et d’améliorer le travail pris en charge dans les zones URBAN en relation avec les problématiques principales que sont la diversité, l’intégration et l’inclusion. Sa dernière conférence a eu lieu le 21 septembre à Bruxelles (voir aussi point 2.4).

Udiex-Alep a permis un partenariat entre 24 cités. De ce fait, le projet Udiep-Alep est le plus large réseau au sein du programme URBACT. En conséquence, la participation à celui-ci fournit un très riche échange d’expériences. Dans le cadre du projet, les activités suivantes ont été mises en place : 

Activités prises en charge : 

· Huit ateliers thématiques d’échanges
Ces ateliers reflètent les sujets identifiés par les cités/villes partenaires. Les ateliers ci-après ont été organisés en 2005/06 : 

Atelier 5 : Intégration des minorités ethniques 

Cet atelier était centré sur les stratégies permettant d’aider les communautés immigrantes à s’intégrer dans la vie sociale, culturelle et économique du pays hôte. Sheffield, GB, du 10 au 13 mars 2005. 


Atelier 6 : Le rôle de la culture pour l’inclusion sociale
Cet atelier avait pour thème le rôle de la culture en tant qu’outil permettant de combattre l’exclusion sociale. Turin, Italie, du 16 au 19 juin 2005. 

Atelier 7 : Diversité culturelle, tourisme et régénération urbaine 
Par le biais de cet atelier les participants se sont penchés sur les stratégies touristiques liées à la diversité culturelle et la régénération urbaine.  Séville, Espagne, du 6 au 9 octobre 2005. 

Atelier 8 : Le rôle des TIC dans la promotion de l’inclusion sociale 

De plus en plus, la technologie est perçue comme étant l’un d’un principes organisationnels d’une société moderne. Cet atelier a analysé la façon dont Crotone et d’autres zones, ont utilisé les nouvelles technologies afin de promouvoir les changements sociaux et créer une société plus égalitaire et démocratique. Crotone. Italie. Du 8 au 11 juin 2006. 

· Six “Sessions de Venise” 
Ces ateliers représentent le second élément de l’Udiex-Alep. Ils rassemblent un échantillon de participants des huit ateliers thématiques, et se penchent sur les thèmes centraux de la diversité et de l’inclusion et mettent en avant les tendances principales et les problématiques au niveau européen. L’objectif était également de commencer à permettre aux participants de développer un cadre de bonnes pratiques. 

Les six sessions de Venise ont eu lieu et ont générés des résultats très positifs dans l’apprentissage de stratégies et dans les possibilités d’amélioration du transfert des connaissances au travers de différents contextes culturels. Les copies des rapports sont disponibles sur le site web d’Udiex-Alep. 
· Réseau de tutorat et de coaching 
C’est là le troisième élément de l’Udiex-Alep. 120 profils de participants au programme ont été placés sur le site web de l’Udiex-Alep et les participants auront accès à ces profils. Les profils ont été créés par les participants eux-mêmes, afin de s’assurer que ce qu’ils ont à offrir et ce dont ils ont besoin soit connu des autres participants. 

· UDIEX Flash
C’est le quatrième élément de l’Udiex-Alep. Il s’agit d’un flash d’information électronique qui est envoyé aux participants toutes les six semaines. Il fournit des informations concernant les activités et les résultats des projets et permet à chacun de rester informé même s’ils ne sont pas directement impliqués dans un atelier en particulier. L’Udiex Flash est également un média pour les rapports d’évaluation provenant des participants, afin de les partager de manière très large. 
· Plate forme UDIEX 
L’objectif est de s’assurer que les activités et les resultats des programmes sont largement partagés. En conséquence, le projet a mis sur pied une plateforme d’organisations et d’individus qui ne sont pas directement impliqués dans ce projet, mais qui ont un intérêt professionnel ou organisationnel. Ils recevront des informations, mais pourront également participer (à leurs frais) à certains ateliers. L’an dernier, 130 organisations ont rejoint la plateforme. 

Conférence finale de l’Udiex-ALEP 

Le projet Udiex-Alep a été lancé il y a trois ans afin de reprendre et d’améliorer le travail pris en charge dans les zones URBAN en relation avec les problématiques principales que sont la diversité, l’intégration et l’inclusion. Sa dernière conférence a eu lieu le 21 septembre à Bruxelles. Les objectifs de cette conférence étaient : 
· Présenter les resultats du projet (plus de 120 études de cas, trois manuels de développement pour le personnel, le rapport final et un CD-Rom)

· Lancer la déclaration sur la Diversité, l’intégration et l’inclusion, signée par les Maires et leurs représentants des villes participantes

· Tenter de connecter le niveau local/régional avec le niveau de l’UE, par le biais d’introductions sur les stratégies locale et les politiques et programmes de l’Union européenne pour la prochaine période de programme 2007-2013. 
· Introduire les participants
2.6.3    IMAGE (Increasing Metropolitan Allure by Going European)

Source de financement : Le Fonds européen de développement régional. 
Introduction : 
Le projet IMAGE un programme transnational innovant, qui examine et partage les leçons, à travers l’Europe du Nord-ouest, les questions de savoir comment le fait d’améliorer l’image des logements dans des tours peut soutenir l’ensemble de la régénération dans nos quartiers et villes. 

Lancé en novembre 2004, ce programme de trois ans a été fondé par INTERREG III B, une initiative communautaire du Fonds européen de développement régional (FEDER). 

QeC-ERAN est l’un des neuf partenaires qui représentent un panachage  d’organisations types allant des autorités locales aux institutions de recherche en passant par les sociétés de logements. Les partenaires travaillent en étroite collaboration grâce à des réunions internationales et des visites à un projet d’outil de communication en ligne sur l’image du voisinnage, le master planning et également les investissement dans 5 cités. L’organisation partenaire qui est le chef de file du projet est la ville de Delft, Pays-Bas. 

Activités prises en charge par le projet :  

Les réunions du projet ont été organisées à Delft, Bristol, Zurich et Dublin. En septembre 2006, un “cours résidentiel” a été organisé, il a réunit des professionnels de la régénération originaires de toute l’Europe, afin de réfléchir à la question de savoir s’ils pouvaient utiliser des techniques associées en général à la publicité afin de transformer l’image des logements dans les tours.

Les participants ont suivi ce cours résidentiel à Delft durant un week-end, et ils font partie des premières personnes à avoir l’opportunité de tester les nouveaux outils et méthodes qui ont été développés par le projet IMAGE. Leur défi était de créer un plan de régénération pour un véritable quartier de la ville ayant besoin de toute urgence de l’investissement utilisant l’outil du projet d’amélioration de l’image du voisinnage et un masterplanning interactif ainsi que les techniques de cadres locaux d’objectifs et d’évaluation. Un panel international d’experts était également présent afin de fournir une réaction à la fin du cours concernant les plans mis au point par les participants. Pour plus d’information, voyez notre site web : http://www.qec-eran.org/projects/image.htm
2.6.4        Plateforme européenne d’inclusion sociale 
Source de financement : dépend de financements du Programme d’action communautaire 

Introduction :


QeC-ERAN a été très actifs pour aborder les problèmes de l’inclusion sociale et a toujours eu pour objectif de partager son expérience et son travail avec d’autres organisations ou des individuels concernés afin d’avoir un plus grand impact sur le processus politique de l’Union européenne. Il a donc soutenu la création de la Plateforme européenne pour l’inclusion sociale (ESIP). ESIP a à présent la personnalité juridique, est basée à Bratislava, et ses membres fondateurs sont la Région de Bratislava et la ville de Pezinok. 
La plateforme européenne pour l’inclusion sociale a les objectifs suivants : 

· créer un mécanisme pour un échange régulier d’expériences et d’informations;
· créer une synergie entre les membres afin de faciliter le travail transnational des programmes de l’UE ;
· établir des liens effectifs avec la Commission européenne et le Parlement européen afin d’influencer la politique de développement ;
· créer une base pour le développement et l’échange de bonnes pratiques afin de s’attaquer à l’exclusion sociale
Activités organisées : 

· Recrutement : nous avons élargit l’adhésion à la Plateforme européenne pour l’inclusion sociale. Il y a pour l’instant 43 membres, dont 26 sont originaires des nouveaux Etats membres, les autres membres viennent des pays candidats à l’adhésion et 17 autres viennent de 7 autres Etats membres. 

· Le secrétariat européen d’ESIP et un compte bancaire d’ESIP ont été établis à Bratislava. Le secrétariat d’ESIP reçoit à temps partiel un soutien administratif fournit par l’Agence de développement régional et un soutien managérial fournit par QeC-ERAN et l’Agence de développement régional. 
· Une nouvelle candidature de projet a été soumise à la Commission européenne, si elle aboutit, la plateforme recevra un financement pour une période d’un an à partir de janvier 2007
Productions : 
· Programme de travail pour la prochaine année (dépend du financement de l’UE)
· Secrétariat européen basé à Bratislava
· Adhésion a augmenté pour atteindre 43 membres
2.6.5 LAPs & RAPs: Développement d’un cadre méthodologique pour les plans d’action locale et régionale 
Introduction :

L’objectif général de ce projet est de développer un cadre et une méthodologie pour la création de plans d’action locale (LAP) ou de plans d’action régionale (RAP) pour l’inclusion sociale. La méthodologie se penchera sur les plans de développement qui doivent refléter les six thèmes politiques prioritaires identifiés pour les plans d’action nationale (PAN). 

Partenaires :
Ville de Venise (chef de file), QeC-ERAN, Ministère du travail et des affaires sociales de la République Tchèque, ASDA - Association for the Development of West Athens (NDT : Association pour le développement du ouest d’Athènes), la municipalité de Thessalonique;  la municipalité de Rome – Département XIV; la municipalité de Crotone, l’Instituto da Segurança Social (NDT : Institut de Sécurité sociale); JAVNI ZAVOD SOCIO; Junta de Comunidades de Castilla La Mancha (Communes de Castilla La Mancha)
Activités organisées :

Premier atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)

Le premier PREW a eu lieu du 8 au 11 février 2006 à Prague et avait pour sujet le développement d’un cadre commun et d’une méthodologie. Peter Ramsden, l’un des experts contractuels, a présenté un document “Vers un cadre pour les plans d’action locale et régionale”. Ce document a servi de base de l’accord, obtenu lors du second PREW à Rome, pour un guide permettant une méthodologie et un cadre communs à traduire dans la langue des partenaires du projet et à utiliser par les groupes de développement local pour la préparation des plans d’action locale ou régionale. 

Second atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)
Le second PREW, ainsi que la deuxième réunion du comité de direction, a eu lieu à Rome du 3 au 6 mai 2006. Le thème convenu était celui de l’intégration dans le marché du travail des groupes vulnérables. L’objectif était de développer, via des études de cas et des exemples externes, les priorités au sein du cadre et de la méthodologie pour les plans d’action locale et régionale. 

Productions :

· Deux PREW (afin de consulter les présentation des études de cas et les autres documentes des ateliers, visiter notre site web http://www.qec-eran.org/projects/lapsraps_index.htm)

· Première ébauche du Guide pour un cadre et une méthodologie pour le développement des plans d’action locale et régionale permettant l’inclusion sociale

· Premiers pas dans la construction d’un échange de bonne pratique en ligne et d’un forum de développement, qui réunit un accès à des ressources, des études de cas, des connections avec les partenaires et les politiques. 
2.6.6 Re-Start: Approches innovantes pour s’attaquer aux Early School Leaving

Introduction : 

Restart est un projet européen cofondé par l’UE afin de se pencher sur les problèmes rencontrer par les jeunes qui quittent l’école anticipativement (ESL – Early school Leaving). Ces jeunes représentent l’une des six problématiques prioritaires qui ont été identifiées dans les plans d’action nationale (PAN) de 2003-2005. Il s’agit également d’une priorité pour atteindre les objectifs de Lisbonne. 

Ce projet a pour objectif d’établir une action d’apprentissage, un programme transnational d’examen par les pairs entre partenaires qui se focaliseront sur 3 sous thèmes :

· Les initiatives prises afin de développer des approches plus flexibles et une meilleure diversité, cassant ainsi la démarcation historique entre le travail, la formation et l’éducation ;
· Les échanges d’expériences qui cherchent à développer/maintenir une vue plus large de l’apprentissage ;
· Des approches innovantes qui incorporent un engagement plus actif des jeunes ayant une expérience directe de la réalité à laquelle font face les jeunes quittant l’école trop tôt. 
Pour plus d’information, visiter notre site web. Les partenaires sont QeC-ERAN (chef de file), le District administration of the Odenwald région, la municipalité de Thessalonique, la municipalité de Den Helder, le District Council Amsterdam South East, les fédérations de municipalités et provinces de Castilla la Mancha, le 

 HYPERLINK "http://www.qec-eran.org/projects/Restart_partners.htm" \l "slove" Center of the Republic of Slovenia for Vocational Education and Training, Presentation - OLMEC , North & West Belfast Health and Social Services Trust.

2.6.7 Genderwise : le rôle des hommes en tant qu’agent de changement dans la réconciliation entre le travail et la vie de famille 

Introduction : 
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L’objectif principal du projet “Genderwise : le rôle des hommes en tant qu’agent de changement dans la réconciliation entre le travail et la vie de famille” est de soutenir le développement de plans d’action locale ou régionale intégrés pour l’égalité de genre, avec une attention particulière dans le rôle des hommes en tant qu’agent du changement, afin d’identifier et promouvoir l’échange de bonnes pratiques innovantes utilisant la méthodologie des ateliers d’examen par les pairs. 
Partenaires : 
QeC-ERAN, (Belgique), ACCEDO (France); ITD (Innovación, Transferencia y Desarrollo – Espagne);  Asociación de Mujeres Empresarias de Sociedades Laborales (AMESAL – Espagne) ; Federación de Municipios y Provincias de Castilla la Mancha, (Espagne), Shantona Women's Centre (GB), the Regional Development Agency Senec – Pezinok (Slovaquie), Centro Sicilia Servizi (Italie),  Comitato Progetto Porta Palazzo - The Gate, (Italie), JOL-LET Foundation, (Hongrie), Institute of Sociology at the Hungarian Academy of Sciences, (Hongrie), District Council Southeast Amsterdam (Pays-Bas). 
Activités organisées :  

1er atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)

Le premier PREW a été organisé à Barcelone du 17 au 20 mai 2006 et avait pour thèmes principaux la socialisation et l’éducation dans l’égalité des genres avec un intérêt particulier pour le rôle des hommes en tant qu’agents du changement. Sara Moreno Colom, l’expert engagé, a fournit une introduction générale et théorique. 

L’objet de sa présentation était double. En premier lieu, il s’agissait d’expliquer les besoins de promouvoir les changement dans les normes sociales et culturelles des Etats providence, afin d’offrir un environnement permettant la réconciliation travail – famille. Ensuite, il s’agissait de définir un cadre conceptuel et de proposer des indicateurs permettant d’entreprendre des actions à un niveau local. Dans ce sens, les concepts de base étaient : le modèle de l’homme qui ramène le gagne-pain,  l’écart entre l’égalité formelle et la véritable égalité, la famille, l’éducation et les médias en tant qu’agents de socialisation. Pour plus d’information, rendez-vous sur notre site web : 1er PREW
2nd atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)

Ce second PREW a eu lieu à Enna, en Italie, du 5 au 7 octobre 2006 et avait pour thème central l’égalité de genre sur les lieux de travail, avec une attention particulière sur le rôle des hommes en tant qu’agents du changement. Attila Bartha, l’un des experts, a présenté une introduction générale qui était basée sur le fait que l’égalité des genres sur le lieu du travail dépendait de 3 facteurs différents dans le monde du travail : l’économie, la culture et les facteurs institutionnels.

Durant le PREW, les participants ont identifiés les impacts des possibles composants du point de vue d’une perspective transnationale; débutant par une comparaison des statistiques des différents pays puis par l’interprétation de différentes études de cas. Les études de cas étaient centrées sur les relations entre les genres (comme par exemple l’idée d’un “lieu de travail sympathique pour les familles”), et les approches traditionnelles de discriminations basées sur le sexe. Un des défis spécifiques de ce PREW a été l’identification des principaux obstacles et des principaux potentiels pour le soutien des hommes dans la promotion de l’égalité des genres. Voyez notre site web : PREW 2.

Productions : 

· Deux PREW (visitez notre site web afin de consulter les présentations des études de cas et les autres documents de ces ateliers)
· Rapport final des PREW avec présentations des ateliers ainsi que d’autres bonnes pratiques au sein de l’UE
· La création de 11 Groupes d’action locale intersectoriels au sein de chaque localité de nos partenaires, et liés aux groupes d’action régionale et nationale, assure l’implication des participants qui peuvent apporter leur expérience dans le processus d’échanges

· Première ébauche de production d’une méthodologie commune et d’un cadre pour le développement des plans d’actions locale et régionale. 
2.6.8 Le réseau thématique Urb Health 


Introduction : 

L’objectif général du projet du réseau thématique URB HEALTH est de capitaliser un savoir-faire et une pratique liés aux interactions entre l’environnement urbain, la santé et leurs dimensions socio-économiques et culturelles en établissant un échange [image: image8.jpg]


transnational des pratiques de régénération urbaine européennes qui pourraient contribuer à réduire les inégalités en matière de santé. Le projet s’est focalisé sur 4 sous thèmes basés sur les cibles spécifiques des différents aires intersectorielles : a) le logement, b) la pauvreté, c) la diversité et les groupes vulnérables, d) les femmes. 

Les partenaires sont :

Turin (Italie) (Chef de file), BELFAST – NORTH and  WEST HEALTH and SOCIAL SERVICES ; BUDAPEST (Hongrie) – STUDIO METROPOLITANA, CHARLEROI (Belgique) – CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE, COVENTRY (GB); LIVERPOOL (GB) – HEART OF MERSEY; PEZINOK (Slovaquie)–  REGIONAL DEVELOPMENT AGENCY SENEC, TOLEDO (Espagne) – FEDERACION MUNICIPIOS PROVINCIAS CASTILLA LA MANCHA; TOULOUSE (France)

Les activités organisées : 
1er atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)

Le premier atelier transnational du réseau thématique Urb-Health a eu lieu à Bratislava du 31 mai au 2 juin 2006. Le sujet de la réunion était “groupes vulnérables et santé dans le contexte urbain”. 
2nd atelier d’échange d’évaluation par les pairs (PREW)

Le deuxième PREW du réseau thématique Urb-Health a eu lieu à Budapest, du 27 au 30 septembre 2006. Le thème de cet atelier était “les minorités ethniques et la santé dans le contexte urbain”. 
Productions : 

· Deux ateliers PREW (visitez notre site web http://urbact.eu/urb_health afin de consulter les présentations des études de cas et les autres documents concernant ces ateliers) 
· Rapport final des PREW avec présentations des ateliers ainsi que d’autres bonnes pratiques au sein de l’UE
· La création de 10 réseaux d’autorités locales engagés très activement afin de résoudre les problématiques de la régénération urbaine et les inégalités de santé. 
· Premières ébauches d’un guide pour des interventions futures dans les zones urbaines pauvres et pour l’égalité en terme de santé

· 4 lettres d’informations avec des nouvelles concernant les activités du réseau, les autres organisations et des rapports ou publications en lien avec le thème du projet 
2.6.9 Catch II (Approches créatives afin de combattre la problématique des sans domicile fixe)  


Introduction :

Catch est un projet transnational au sein du Programme communautaire pour combattre l’exclusion sociale. 12 partenaires s’y sont impliqués : des ONG, des municipalités et des associations en provenance de 10 pays et travaillant avec les sans-abris. 
Il implique ADIGSA (Espagne), The Ark Trust (GB), Comune di Bologna (Italie), Co-operativa Parella (Italie), Dublin Simon Community (Irlande), Gavroche Association (Bulgarie), Lisbon Municipality (Portugal), QeC-ERAN (Belgique), The City of Malmö, City District of Kirseberg (Suède), The City of Vantaa (Finlande), The Salvation Army (Autriche) and the Toucan Group Ltd. (GB).

Le but du projet est de partager des connaissances, d’échanger de bonnes pratiques et de concevoir des améliorations des politiques des Plans d’action nationale (PAN) pour l’inclusion sociale. Le projet s’est concentré sur 3 domaines prioritaires : les sans-abris et leur réintégration sur le marché du travail – actions transitoires, les sans-abris et la santé mentale et enfin les sans-abris et les services aux femmes. Catch a fournit une perspective rafraîchissante et orientée clients basée sur les recherches des personnes qui travaillent avec les sans-abri sur le terrain. 

Activités organisées : 

Le principal forum de Catch était les conférences, où les participants se rencontraient et discutaient de la problématique des sans-abri dans le cadre des 3 domaines prioritaires. Des expériences importantes ont été partagées lors des conférences, ainsi que des contacts personnels et les participants se sont mis d’accord sur des bonnes pratiques communes. L’objectif était d’identifier les principales recommandations pour les Plans d’action nationale, aussi bien des exemples de bonnes pratiques que des recommandations politiques. 

Catch a organisé 3 conférences thématiques et une conférence finale où les résultats et les principales conclusions ont été mis en avant. 

· Juin 2004 
Barcelone  – Re-integration sur le marché du travail, Actions transitoires 

· Octobre 2004 
Bologne – Les sans-abris et la santé mentale
· Mars 2006
Vienne – Les sans-abris et les services aux femmes 

· Juin 2006
Malmö – Conférence finale 
Productions : 

· Trois conférences thématiques et une conférence finale

· Les procès-verbaux des conférences et un rapport final (disponible prochainement sur le site web)
Les résultats ont démontré qu’une approche holistique, individualisée et spécifique selon le genre est utile lorsque l’on travaille avec des sans-abris. L’attention doit porter sur les besoins des clients et les services doivent être individualisés afin de couvrir ces besoins. L’autonomisation des clients est également vitale. Avoir une maison est un droit humain et il faut garantir aux sans-abris qu’ils peuvent accéder à ces droits fondamentaux et ainsi participer à la société en tant que citoyen à part entière. 

2.6.10  Le projet Créative Routes 
Introduction :

QeC-ERAN a soutenu le développement des propositions du projet Creative Routes dont l’objectif est d’intégrer la contribution des industries du secteur créatif dans la régénération des quartiers afin de rendre certains d’entre eux plus “attractifs”. 

Le but principal de ce projet est d’augmenter l’attractivité des lieux des partenaires en comprenant le potentiel des industries du secteur créatif au niveau régional. Le concept d’attractivité, sous-jacent à cette proposition, a de nombreuses facettes. Les villes et les régions, pour augmenter leurs performances en relation avec la Stratégie de Lisbonne, doivent se rendrent attractives pour y travailler, y vivre, travailler avec, s’y engager, et attirer des investissements. 

Activités organisées : 

Afin de réaliser les objectifs du projet, il a été propose de prendre en charge ces activités : 
· Les projets pilotes d’action transnationale (TAP). Il s’agit d’investissements à petite échelle qui doivent agir en tant que catalyseur pour des innovations afin d’aborder une ou plusieurs problématiques. Ces TAP pourront également être utiles afin de modifier ou d’adapter les dispositions actuelles et ainsi mieux atteindre les besoins du secteur des industries culturelles.

· Etablir un groupe transnational que nous appelons les “creative drivers”. Ces groupes seront constitués des acteurs ayant une expérience considérable dans la lutte contre les principales problématiques. Ils seront une source transnationale que chaque TAP pourra utiliser afin de réviser son approcher et utiliser comme catalyseur afin de créer des innovations au niveau régional.

· Prendre en charge trois ateliers d’échange d’évaluations par les pairs (PREW) qui seront des medias pour l’échange d’expériences en provenance des TAP ainsi que des expériences partagées par des partenaires extérieures aux localités concernées. 
· Prendre en charge une série de 3 forums en ligne d’apprentissage et d’expériences. Cela permettra de faire rejaillir l’apprentissage de façon plus large qu’au niveau régional et pourra également être un véhicule pour le développement des compétences professionnelles des principaux acteurs puisque le forum aura une durée moyenne de 8 à 10 semaines. 
· La création d’une ressource en ligne d’apprentissage et d’échange d’expériences (AGORA-PRAXIS) dont l’objet est d’être une ressource pour le secteur des industries culturelles à travers les NW aussi bien que via les agences de régénération.

· L’établissement d’une plateforme en ligne qui utilisera la web TV comme média afin de permettre la promotion et le marketing des industries culturelles et des produits en provenance des zones des partenaires. Cette plateforme est envisagée comme un véhicule qui créera une plus-value en terme de collaboration à travers les régions et fera des liens avec des stratégies apparentées (par exemple le tourisme culturel). Cette plateforme est également envisagée comme moyen de créer un réseau plus large et transnational d’industries créatives.
· Développer un réseau d’acteurs transnationaux et inter sectoriel d’organisations/agences/hommes d’affaires actifs dans le secteur.

2.6.11  Réseau des responsables européen de régénération 

Qec-ERAN est en train de mettre sur pied un réseau de responsables européens de régénération afin de répondre à un besoin de développer et augmenter les acteurs en régénération urbaine, et de les relier directement les uns avec les autres afin qu’ils puissent échanger leurs expériences et connaissances.

Les objectifs à court terme du réseau seront de : 

· Fournir un service d’information aux membre, afin de les tenir au courant des dernières nouvelles mises à jour en ce qui concerne les développement des politiques européennes en la matière et, plus largement, les contexte de l’agenda de Lisbonne

· Fournir également des informations concernant les programmes de subventions de l’UE.

· Prendre en charge les besoins de formations d’un certain nombre de membres. 

Les objectifs à moyen et long terme (à partir de 2007) seront d’obtenir des subventions qui nous permettront de créer une académie en ligne procurant deux ou trois séminaires par an ainsi que des modules en ligne reflétant les besoins des membres tels qu’ils ont été identifiés via les audits de besoin en formation. L’objectif est de fournir un choix de modules, qui seront certifiés par un certain nombre d’universités participantes. 

L’objectif à long terme sera de créer une base permettant d’acquérir des qualifications de responsables de régénération urbaine au niveau européen. 

Une banque de données d’un réseau potentiel de membres a été créée et du matériel promotionnel a été préparé (prospectus, présentations) et des informations sur ce réseau sont diffusées.

3 Adhésions

Conseil d’administration

Président 
Mr Lionel B. Martijn, Deelgemeente Charlois, Rotterdam, Pays-Bas

Vice-président


Mr Alain Perdreau, Communauté d’Agglomération Chalon/ 




Val de Bourgogne, France

Trésorier 
The Right Honorable Lord Major, Belfast 

Représenté par Brian Barry N & W Belfast HSS Trust, Belfast (UK) 

Secrétaire honorifique
Mr Roberto Tricarico, Echevin pour le développement de l’habitat et des quartiers, Turin, Italie


Représenté par Mme Luisa Avedano, Département du contrôle stratégique et organisationnel, Turin, Italie

Membres
Mr Andrea Del Mercato, Directeur de l’International Relations and Community Policy, Venise, Italie







Mr Michel Wilgaut, Président CPAS Charleroi, Belgique

Liste des membres and membres associé
	Organisation
	Country


	Aristotle University of Thessaloniki – Department of Psychology
	Greece

	ASDA - Association for the Development of West Athens 
	Greece

	Asociación de Mujeres Empresarias de Sociedades Laborales (AMESAL)
	Spain

	Associacio per a la creacio i estudis de projectes socials  
	Spain

	Ayuntamento de Toledo, Equipo Urban
	Spain

	Birgminham Race Action Partnership
	UK

	Center of the Republic of Slovenia for Vocational Education and Training
	Slovenia

	Centre Public d’Action Sociale de Charleroi      
	Belgium

	Centro Sicilia Servizi – Enna
	Italy

	Citta di Cozenza
	Italy

	Citta di Crotone
	Italy

	Citta di Torino
	Italy

	City of Starogard Gdansk
	Poland

	Comitato Progetto Porta Palazzo - The Gate
	Italy

	Comité de Quartier de l’Hommelet  
	France

	Communauté d'Agglomération Chalon/Val de Bourgogne
	France

	Communities Scotland Glasgow
	UK

	Comune di Cutro
	Italy

	Comune di Roma –  Local development, training and employment policies
	Italy 

	Comune di Venezia
	Italy

	Deelgemente Charlois Rotterdam
	the Netherlands

	Digital Youth Consortium - Roma
	Italy

	District council Southeast Amsterdam
	the Netherlands

	Faculdade de Letras da Universidade do Porto 
	Portugal

	Federación de Municipios y Provincias de Castilla la Mancha
	Spain

	Fondazione Brodolini -Roma
	Italy

	Innovación, Transferencia y Desarrollo (ITD) -  Barcellona
	Spain

	Institute of Sociology at the Hungarian Academy of Sciences
	Hungary 

	Instituto da Segurança Social
	Portugal

	JAVNI ZAVOD SOCIO
	Slovenia

	JOL-LET Foundation
	Hungary

	Junta de Comunidades de Castilla La Mancha 
	Spain

	Kreisausschuss des Odenwaldkreises
	Germany

	Ministry of Labour and Social Affairs
	Czech Republic

	Municipality of Den Helder  
	The Netherlands

	Municipality of Thessaloniki
	Greece

	North & West Belfast Health & Social Services Trust  
	Northern Ireland

	Polska Federacja Klubów Business and Professional Women
	Poland

	Presentation - OLMEC, London 
	UK

	Provincia di Crotone
	Italy

	Regional Development Agency Senec - Pezinok
	Slovakia

	Regional Social Welfare Resource Centre Budapest
	Hungary

	Rete Sociale Monti – Dipartimento di Studi Urbani – Università Roma 3
	Italy

	Shantona Women's centre
	UK
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